






Cibles industrielles stratégiques

Le TWU a également accordé une grande 
attention au choix de cibles industrielles 
stratégiques.

Après avoir déterminé que le secteur du 
commerce de détail représentait 40 pour 
cent du marché du transport routier et 
que les grandes chaînes de supermarchés 
représentaient 70 % du commerce de détail, ils 
ont concentré leurs efforts d’organisation sur 
le recrutement de membres dans ces chaînes 
d’approvisionnement, tout en menant une lutte 
contre des chaînes de supermarchés comme 
Coles, Woolworths et Aldi, en optant pour la 
coopération (la carotte) ou l’action publique 
(le bâton). Les supermarchés qui ont refusé 
de soutenir les revendications du TWU et 
de contribuer à la réforme de l’industrie ont 
été dénoncés lors de rassemblements et de 
manifestations publics, organisés devant ou 
même dans les magasins.

Ces actions attirent l’attention des médias et 
contribuent à une prise de conscience, car les 
sociétés sont bien connues du grand public.

Woolworths et Coles, les plus grandes chaînes 
de supermarchés d’Australie, étaient d’abord 
hostiles, mais après plusieurs années de 
manifestations et d’actions industrielles dans 
certaines des sociétés de transport de la chaîne 
d’approvisionnement du commerce de détail, 
les géants des supermarchés ont accepté 
de signer des chartes pour la « Promotion de 
normes sûres et équitables pour les travailleurs 
du transport » avec le TWU et ont rejoint d’autres 
voix de l’industrie appelant à une réforme 
législative.

Organiser les travailleurs et recruter des 
membres

Le TWU a également déployé des efforts 
considérables pour organiser les travailleurs 
et recruter des membres dans des sociétés de 
transport majeures du secteur du commerce 
de détail où le syndicat est déjà bien présent et 
où il a renforcé son pouvoir en introduisant des 
clauses (congé pour activités syndicales, etc.) 
dans des conventions collectives couvrant ces 
entreprises. Les membres de ces sociétés sont 
le bastion de la lutte du TWU visant à obtenir des 
normes applicables à toute l'industrie par le biais 
d’accords avec des acheteurs de services de 
transport majeurs du commerce de détail et de 
législations sur les Safe Rates.

Le syndicat a été très efficace pour encourager 
des membres à participer à la campagne pour 
les Safe Rates. Ils ont visité des entreprises 
et informé les membres, les sensibilisant à la 
nécessité de se rassembler pour défendre un 
objectif commun.

Au cours des dernières années, le syndicat a 
coordonné ses conventions collectives pour 
qu’elles expirent en même temps afin que les 
travailleurs de plusieurs sociétés puissent faire 
grève au même moment. Le TWU utilise ces 
moments d’action industrielle coordonnée pour 
formuler des revendications vis-à-vis de sociétés 
clientes et pour appeler à une réforme législative.

Le syndicat a également organisé plusieurs 
convois de véhicules, dans lesquels les membres 
parcourent les autoroutes du pays dans des 
camions et autres véhicules utilitaires arborant 
des bannières sur les Safe Rates et le drapeau 
du syndicat. Des employeurs solidaires libèrent 
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même les travailleurs et des véhicules pour qu'ils 
puissent participer à ces actions. Les convois du 
TWU ont fait la une des médias nationaux et ont 
donné au syndicat une plateforme essentielle 
pour parler de la nécessité des Safe Rates.

Le syndicat a également organisé différentes 
journées de lobbying nationales durant 
lesquelles ils ont amené des travailleurs devant 
le Parlement à Canberra pour faire pression 
sur le monde politique et les législateurs. Dans 
de nombreux cas, d’autres parties prenantes 
de l’industrie pratiquent du lobbying, dont 
des acheteurs de services de transport, des 
sociétés de transport traditionnelles, des 
sociétés de plateforme et des associations 
professionnelles. En août 2022, lors d'une table 
ronde de l'industrie, ces acteurs sont convenus 
d’une série de principes définissant une réforme 
juridique visant à établir et maintenir des normes 
applicables dans l’ensemble des chaînes 
d’approvisionnement et de sous-traitance 
du transport routier, tant pour les travailleurs 

du transport routier traditionnel que pour les 
travailleurs de plateforme.

Cette stratégie multifacette a conduit à 
l'introduction d'une législation fédérale visant 
la réforme du transport routier en 2023, après 
l'arrivée au pouvoir d’un gouvernement de 
gauche. La législation a été adoptée au Parlement 
en février 2024 et est entrée en vigueur le 26 
août de la même année. La législation constitue 
un comité du transport routier au sein de la « 
Fair Work Commission » (le tribunal du travail 
australien), habilité à fixer des normes équitables 
et sûres en matière de rémunération et de 
conditions connexes pour les travailleurs de 
l'ensemble de l’industrie du transport routier et 
à faire respecter les obligations des acheteurs 
de services de transports et d’autres sociétés 
actives dans les chaînes contractuelles du 
transport routier. La victoire en Australie peut être 
utilisée comme exemple pour pousser d’autres 
pays à suivre l’exemple.
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KOREAN PUBLIC SERVICE 
AND TRANSPORT WORKERS’ 
UNION CARGO TRUCKERS’ 
SOLIDARITY DIVISION 
(TRUCKSOL)
Presque la totalité des chauffeurs coréens sont 
des propriétaires-exploitants officiellement 
classés en tant que petits entrepreneurs 
indépendants et ne sont donc habituellement 
pas protégés par le droit du travail. Pourtant, 
ces chauffeurs sont loin d’être indépendants. 
Leur travail est hautement contrôlé, tout d’abord 
par les sociétés de transport pour lesquelles ils 
travaillent en sous-traitance et finalement par 
les sociétés d’achat de services de transport 
au sommet des chaînes d’approvisionnement 
du transport routier qui exercent un pouvoir 
considérable sur les taux de rémunération, les 
conditions de travail et les horaires.

Au bas des longues chaînes 
d’approvisionnement, des faibles taux de 
rémunération au voyage et une concurrence 
élevée ont poussé les chauffeurs coréens à 
travailler jusqu'à 16 heures par jour, à faire des 
excès de vitesse, à surcharger leurs véhicules 
et à adopter d'autres pratiques dangereuses 
sur la route. Les conséquences sont tragiques. 
Plus de 200 personnes décèdent chaque année 
dans des accidents impliquant des véhicules 
utilitaires en Corée.

TruckSol a été créé en 2002 dans le but explicite 
d'organiser les propriétaires-exploitants 
à l’échelle sectorielle et régionale et de 
représenter les intérêts de tous les chauffeurs.

L’année suivant sa création, TruckSol a 
coordonné une action de grève nationale 
dans le cadre de laquelle le syndicat a d’abord 
proposé un système de « taux de fret standards 
» lors de négociations avec des associations 
professionnelles. L’année suivante, le syndicat 
a présenté une proposition de système de 
taux standards réglementé. Après cinq grèves 
nationales supplémentaires au cours des 
années suivantes, le gouvernement coréen a 
promis publiquement de soutenir la législation 
et un système pilote de taux standards a 
été mis en place pendant un an en 2010. 
Cependant, en s'alignant sur les intérêts des 
grandes entreprises acheteuses de services de 
transport, les gouvernements conservateurs 
successifs ont refusé de mettre en place un 
système permanent, arguant qu'une telle 
réglementation n'existait nulle part ailleurs dans 
le monde.

En 2012, les dirigeants de TruckSol ont pris 
connaissance de la campagne pour les Safe 
Rates du TWU en Australie, au moment où ils 
tentaient de développer une nouvelle stratégie 
législative. Après avoir pris connaissance 
de la campagne et du régime de Safe Rates 
en place de longue date dans l’état de la 
Nouvelle-Galles du Sud (NSW) sur lequel elle 
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s’appuyait, les dirigeants de TruckSol se sont 
rendu compte que la réglementation qui, selon 
le gouvernement coréen, n’existait nulle part 
ailleurs dans le monde avait été mise en œuvre 
en Australie.

En échangeant avec le TWU, TruckSol a été en 
mesure d’établir un lien entre la structure de 
l’industrie du transport routier coréenne, les 
conditions de travail et de rémunération des 
travailleurs et les mauvais résultats de la Corée 
en matière de sécurité routière. Le syndicat a 
également développé un partenariat stratégique 
avec le TWU, qui a eu un impact significatif sur 
ses activités.

Avant de rencontrer le TWU, TruckSol avait 
presque exclusivement recours à des actions 
industrielles agressives représentées par son 
slogan

« Arrêtons la circulation des biens ! Changeons 
le monde ! ». Toutefois, après sa rencontre avec 
le TWU, TruckSol a mis en place une stratégie 
plus complète, en reformulant ses demandes de 
taux standards en Safe Rates et en introduisant 
le nouveau slogan « La sécurité pour les 
usagers ! Des droits pour les chauffeurs ! »

Malgré cette nouvelle approche, TruckSol a 
continué à faire face à une bataille législative 
difficile et a même dû se défendre lorsque le 
gouvernement a cherché à aller plus loin dans 
la déréglementation du marché du transport 
routier en 2016.

En réponse, TruckSol a de nouveau organisé 
une grève nationale en octobre 2016, mettant 
en avant publiquement la nécessité de garantir 
la sécurité du public, les droits des chauffeurs 
et des Safe Rates. Bien que cette grève n’ait pas 
donné de résultat concret, elle a fait partie d'une 
série de conflits de travail et de manifestations 
publiques à la fin de 2016 et au début de 2017, 
qui ont finalement conduit à la destitution de 
la présidente conservatrice Park Geun-hye et 
à l'inauguration d'une nouvelle administration 
démocratique en mai 2017.

Dans le nouvel environnement politique, 
TruckSol a travaillé avec des membres de 
l’Assemblée nationale pour soumettre et faire 
adopter une législation, introduisant un système 
de Safe Rates pour une période de trois ans 

entre 2020 et 2022, applicable aux secteurs du 
transport de conteneurs et de ciment.

 Lorsque le système de Safe Rates est entré 
en vigueur, TruckSol s’est organisé de manière 
stratégique dans les secteurs couverts par la 
législation, lui permettant ainsi de plus que 
doubler son nombre de membres. Il a utilisé des 
normes définies par le biais du système comme 
base dans des négociations avec différentes 
sociétés de transport et acheteurs de services 
de transport à un niveau local et national, 
améliorant ainsi sensiblement les conditions de 
travail et de rémunération.

Il a également travaillé avec des chercheurs 
pour étudier l’impact du système des Safe Rates 
et développer des arguments pour le maintien 
du système.

Suite à des grèves de grande ampleur en 2022, 
TruckSol a maintenant lancé une nouvelle 
campagne offensive visant à introduire un 
système de Safe Rates permanent couvrant tous 
les chauffeurs.

UNIFOR
La dérèglementation de l’industrie du transport 
routier au Canada a provoqué d'importantes 
fluctuations dans le recrutement et un 
déclin des normes. En 2014, une grève ayant 
rassemblé environ 1.800 chauffeurs portuaires 
a éclaté au Port de Vancouver, qui est le plus 
grand port du Canada.

Unifor, le plus grand syndicat du secteur privé 
au Canada, a compris que permettre aux 
sociétés individuelles de fixer des taux de 
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rémunération entraînerait une course vers le 
bas et a commencé à plaider en faveur de taux 
minimums.

En 2014, une grève ayant rassemblé environ 
1.800 chauffeurs portuaires a éclaté au Port 
de Vancouver, le plus grand port du Canada. 
Environ 40 % de ces chauffeurs étaient 
membres d'Unifor, tandis que les autres étaient 
des opérateurs indépendants non syndiqués 
affiliés à l’United Trucker’s Association (UTA). Il 
s’agissait de la troisième grève importante dans 
la région depuis 1999. Une précédente grève 
en 2005 avait conduit à l’introduction de taux 
standards minimums pour les propriétaires-
exploitants via un mémorandum d’entente 
signé par les représentants de chauffeurs et 
de sociétés de transport routier. Le problème 
principal soulevé lors de la grève de 2014 était 
l’absence de contrôles et de mécanismes 
d’audit pour garantir la mise en œuvre de 
ces taux minimums, ainsi que l’absence de 
sanctions en cas de non-respect.

La grève a paralysé le port de Vancouver 
pendant presque un mois. Le gouvernement 
provincial de droite a tenté de réprimer la 
grève en menaçant de révoquer les permis 
des chauffeurs et en forçant légalement les 
chauffeurs syndiqués à reprendre le travail. 
Cependant, Unifor et les travailleurs n’ont pas 
cédé, même face à de potentielles amendes 
allant jusqu'à 100.000 $ par jour.

La grève a mené à des négociations de haut 
niveau avec le gouvernement de la Colombie-
Britannique. Malgré sa résistance initiale, le 
gouvernement a consenti à une augmentation 
de 12 pour cent des taux législatifs et à 
l’adoption du Container Trucking Act en 2015. 
Cette loi a fixé des normes minimales pour 
les tarifs par trajet et les salaires horaires, tant 
pour les propriétaires-exploitants que pour les 
chauffeurs salariés. Le syndicat a également 
obtenu un taux de rémunération de 25 $ de 
l’heure, bien supérieur au salaire provincial 
minimum de 14 $ à l’époque.

Une disposition essentielle du Container 
Trucking Act consistait en la création de 

l’Office of British Columbia Container Trucking 
Commissioner (OBCCTC) pour superviser les 
audits, appliquer les réglementations et infliger 
des amendes.

Malgré les nouvelles réglementations, de 
nombreuses entreprises ont initialement 
refusé de s'y conformer, causant des batailles 
juridiques et une résistance permanente de 
l’industrie. Cependant, les efforts persistants 
d'Unifor ont permis de récupérer plus de 4,6 
millions de dollars en salaires et d'imposer 
des amendes de 1,35 million de dollars aux 
entreprises contrevenantes depuis 2015.

Le syndicat a également obtenu des 
changements de politique significatifs, tels que 
des pénalités pour les temps d'attente excessifs 
au port et une augmentation des frais de 
carburant garantis.

En 2017, Unifor a joué un rôle crucial dans 
l’arrivée au pouvoir du New Democratic Party 
(NDP) en Colombie-Britannique, ce qui a permis 
d’avoir un gouvernement plus favorable au droit 
du travail. Ce changement politique a permis de 
renforcer davantage le Container Trucking Act et 
de garantir une application plus stricte des tarifs 
de transport équitables.

L'OBCCTC audite désormais les entreprises 
pour s'assurer qu'elles maintiennent des 
niveaux d'emploi et de rémunération appropriés. 
Les entreprises qui ne se conforment pas à 
ces réglementations risquent de voir leurs 
licences révoquées. Ce système empêche une 
surabondance de conducteurs, ce qui aurait 
autrement fait baisser les tarifs et déstabilisé le 
système.

S'appuyant sur le succès de l'instauration des 
Safe Rates au Port de Vancouver, Unifor mène 
à présent une campagne dans le cadre de la 
campagne mondiale pour les Safe Rates de l’ITF, 
afin de mettre en place des normes similaires à 
travers le Canada. En étendant ces protections, 
le syndicat vise à garantir un traitement 
cohérent et équitable pour tous les chauffeurs, 
à éviter une course vers le bas des salaires 
et des conditions de travail, et à promouvoir 
une industrie plus sûre et plus équitable.
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TRANSPORT WORKERS 
UNION KENYA (TAWU)
Au Kenya, l’économie à la tâche a changé 
l’emploi de manière drastique, notamment dans 
le transport, avec des plateformes comme Uber 
et Bold qui se sont élevées au premier plan. 
Cette croissance a soulevé des inquiétudes sur 
la sécurité des travailleurs et une rémunération 
équitable. Les plateformes de transport à la 
demande offrent un côté pratique et un revenu 
flexible, mais souvent au détriment de la 
protection des travailleurs et d'une rémunération 
équitable.

Les travailleurs de plateforme, tels que les 
chauffeurs de transport à la demande et les 
livreurs de repas, font face à des défis, tels que de 
faibles salaires, de longs horaires de travail et des 
préoccupations liées à la sécurité. L’absence de 
taux standardisés entraîne souvent des réductions 
arbitraires des tarifs, ce qui exacerbe leur 
instabilité financière.

Le TAWU, un syndicat de premier plan pour les 
travailleurs du transport, a lancé une campagne 
pour plaider en faveur des Safe Rates pour les 
travailleurs de plateforme. Il a suscité une prise 
de conscience, obtenu le soutien du grand public 
et collaboré avec des experts juridiques pour 
proposer des mesures réglementaires en faveur 
de rémunérations équitables et de normes de 
sécurité.

Malgré la résistance des sociétés de plateforme 
et les obstacles logistiques, le TAWU est resté 
dévoué à la cause. Il a utilisé des stratégies 
de sensibilisation comme des campagnes de 
sensibilisation du public, une défense juridique, 
l’engagement de parties prenantes et des actions 
directes comme des manifestations et des grèves.

Le TAWU se concentre également sur 
l'organisation des jeunes travailleurs, en les 
informant sur leurs droits et en les encourageant 
à s’affilier à un syndicat. Cette stratégie a renforcé 
l'influence du TAWU et étendu son impact sur la 
sensibilisation pour des conditions de travail plus 
sûres et une rémunération équitable.

Les travailleurs de plateforme, soutenus par le 
TAWU, ont obtenu un plus grand pouvoir de 
négociation et pèsent désormais plus lourd dans 
l’élaboration des politiques. Alors que l’économie 
à la tâche évolue, la lutte du TAWU pour les Safe 
Rates offre de l’espoir aux travailleurs en quête de 
justice et de dignité dans un marché de l’emploi 
précaire.

Après un lobbying intensif, le TAWU et le 
gouvernement se sont mis d’accord sur une feuille 
de route à établir :

1.	 Un forum de négociations collectives 
multipartites réunissant des représentants du 
gouvernement, des travailleurs, des sociétés 
de plateforme, des consommateurs et 
d’experts de l'industrie.

2.	 Un cadre pour un modèle de calcul des coûts, 
y compris une participation des chauffeurs 
dans le développement d'un modèle de coûts, 
la fixation des taux et la révision.

3.	 Un mécanisme pour une mise en œuvre stricte 
des conventions collectives.

4.	 Droits d'utilisation des données comme 
ressource critique pour des négociations 
collectives efficaces.

Avec le soutien de l’ITF, le TAWU a mené des 
recherches sur les Safe Rates pour faire pression 
sur le gouvernement afin qu’il améliore les 
conditions de travail des chauffeurs, en vue de 
réduire les décès liés à des accidents de la route 
et améliorer la sécurité routière. Ces recherches 
visent également à renforcer le pouvoir sociétal 
du TAWU par le biais de collaborations avec des 
ONG, les médias et la communauté, en plaidant 
pour du travail décent et une amélioration des 
services et de la sécurité.
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NATIONAL CONFEDERATION 
OF WORKERS IN 
TRANSPORT AND  
LOGISTICS (CNTTL)
Au Brésil, environ 80 pour cent du transport de 
marchandises est effectué par des propriétaires-
exploitants, appelés « chauffeurs autonomes », 
qui reçoivent souvent de faibles rémunérations, 
parfois ne leur permettant même pas de 
recouvrer leurs coûts.

La grève des chauffeurs de poids lourds de 
2018 a été causée par l’augmentation des prix 
du diesel et une surabondance de véhicules 
utilitaires. Après que le gouvernement de Dilma 
Rousseff, qui contrôlait les prix du carburant, 
a été remplacé par l’administration de Michel 
Temer, les prix du carburant ont de nouveau 
pu fluctuer avec le marché, entraînant une 
augmentation des coûts pour les chauffeurs.10 
Au début de 2018, les prix du diesel ont 
explosé et les demandes des chauffeurs pour 
une diminution du prix du carburant ont été 
ignorées.

En mai 2018, les chauffeurs de camion 
ont entamé une grève, bloquant les routes 
principales à travers le Brésil. Ils ont protesté 
contre la hausse des prix du carburant et les 
faibles taux de fret, qui n'avaient pas suivi 
l'inflation. La grève a duré jusque juin 2018, 
impliquant 400.000 chauffeurs et provoquant 
d'importantes perturbations économiques.

La grève a reçu le soutien d'autres secteurs, y 
compris les chauffeurs d'Uber, les livreurs et 
le grand public. Les travailleurs de Petrobras 
ont rejoint le mouvement dans les derniers 
jours de la grève, exerçant ainsi une pression 
supplémentaire sur le gouvernement.

La grève a pris fin lorsque le PDG de Petrobras 
a remis sa démission et le gouvernement 
a consenti à geler temporairement les 
prix du diesel et fixer des taux de fret 
minimums, mesures qui ont ensuite été 
rendues permanentes par la Loi 13.703/2018 
(Minimum Freight Floors legislation). Toutefois, 
l’application de ces taux minimums a rencontré 
des défis juridiques et leur application reste 
problématique.

Le CNTTL, la confédération nationale des 
transports, continue de plaider en faveur d'une 
mise en œuvre totale de la législation sur les 
taux de fret minimums et soutient la campagne 
mondiale de l’ITF en faveur des Safe Rates.

ALL-JAPAN FEDERATION 
OF TRANSPORT WORKERS 
UNIONS (UNYU-ROREN) 
Au Japon, l'industrie du transport routier vit un 
déclin depuis 1990 lorsque la déréglementation 
du marché a entraîné une augmentation rapide 
du nombre d'opérateurs, passant de 41.000 à 
63.000. Cet essor a entraîné une concurrence 
excessive sur les taux de fret, de longues heures 
de travail, des problèmes de santé pour les 
chauffeurs, des rémunérations faibles et une 
grave pénurie de chauffeurs. Par conséquent, 
les chauffeurs de camion s'efforcent de 
transporter des marchandises en toute sécurité 
au détriment de leur santé et de leur bien-être. À 
l’écoute des préoccupations de leurs membres, 
les syndicats ont mobilisé des travailleurs autour 
des revendications en matière de Safe Rates.

En plus de plaider pour de meilleures 
conditions de travail par le biais de négociations 
collectives, les syndicats du transport routier 
ont fait pression sur le gouvernement et 
l’industrie pour promouvoir des réformes 
juridiques. Ces réformes ont pour but de limiter 
les heures supplémentaires des chauffeurs, 
de garantir des temps de repos et d'améliorer 
les pratiques commerciales des exportateurs 
(acheteurs de services de transport), qui sont 
la cause première de ces problèmes. Les 
membres se sont unis dans la lutte pour cet 
objectif commun. Au cours de discussions 
avec des associations professionnelles et le 
gouvernement, les syndicats ont souligné la 
nécessité d'introduire des taux de fret standards 
ou des Safe Rates, qui sont essentiels pour 
garantir des opérations commerciales durables, 
des conditions de travail décentes et la sécurité. 
Ils ont souligné le fait que des taux sûrs et 
équitables amélioreraient l’environnement de 
travail et la sécurité routière pour tous.

Le ministère du Territoire, des Infrastructures, 
du Transport et du Tourisme (MLIT) a décidé 
de mettre en œuvre des réglementations 
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pour promouvoir le bon développement 
de l’industrie du transport routier, tout en 
soutenant l’économie du pays et les moyens 
de subsistance des citoyens. En 2018, le 
Ministère a publié un avis public sur les taux 
de fret standards, sur lesquels les opérateurs 
de transport routier peuvent s’appuyer dans 
leurs négociations avec des acheteurs de 
services de transport. L’objectif est de garantir 
la capacité de transport du pays en améliorant 
les conditions de travail des chauffeurs, en 
résolvant la pénurie de chauffeurs et en 
encourageant les opérateurs de transport 
routier à mener des activités durables tout en 
respectant les législations et réglementations.

Les syndicats du transport routier au Japon 
continuent de surveiller de près les effets du 
système des Safe Rates tout en poussant les 
sociétés de transport à appliquer les taux de 
fret standards. Pendant ce temps, les syndicats 
sensibilisent le public à la question et mettent 
l'accent sur la rhétorique de la responsabilité 
partagée. Ils continuent de faire pression sur 
les acheteurs de services de transport et les 
consommateurs en leur rappelant publiquement 
leur responsabilité en vertu de la législation.

UNION BELGE DU 
TRANSPORT (UBT-FGTB)
En Europe, 75 pour cent des marchandises 
sont transportées par la route. L'industrie du 
transport routier fait face à des défis de taille en 
raison de l'inhabilité de l’Europeà garantir des 
conditions de travail décentes pour tous ses 
citoyens, entraînant une concurrence déloyale 
dans les marchés de l’emploi. Les travailleurs 
de pays économiquement plus pauvres sont 
gravement exploités. En effet, ils sont nettement 
moins bien payés et sont régulièrement victimes 
de violations de la législation européenne en 
matière de rémunération, de conditions de 
travail et de temps de conduite/de repos. Cette 
pratique, appelée « dumping social », consiste 
à utiliser le travail des migrants pour baisser le 
niveau des salaires et des conditions de travail.

L’UBT-FGTB, qui représente les chauffeurs 
belges, mène la lutte contre le dumping social 
en Belgique. Elle interagit avec les chauffeurs, 
documente leurs conditions de travail et de 

rémunération, lance des campagnes et s’oppose 
juridiquement aux sociétés pratiquant le 
dumping social. Elle met également en lumière 
les risques de sécurité causés par de mauvaises 
conditions de travail, comme le manque de réels 
temps de repos et un mauvais entretien des 
camions.

L’UBT-FGTB souligne le fait que la cause 
première réside dans les pratiques d’appels 
d'offres concurrentielles de clients, qui se 
basent uniquement sur la réduction des coûts, 
ce qui nivelle les salaires et les conditions de 
travail vers le bas. Le syndicat plaide en faveur 
d'une intervention réglementaire pour établir 
des Safe Rates pour les services de transport 
et milite pour que ces Safe Rates soient inclus 
dans l’agenda politique tant au niveau national 
qu’européen.

L’UBT-FGTB effectue également un travail de 
lobbying en faveur de réformes législatives afin 
de tenir les acheteurs de services de transport 
responsables des violations du droit du travail 
par leurs sous-traitants. Elle voit la législation 
existante, qui stipule que les sociétés ne 
peuvent opérer à perte, comme une opportunité 
de mettre en œuvre un modèle de Safe Rates. 
Ce modèle calculerait le vrai coût du transport 
et déterminerait les tarifs que les acheteurs de 
services de transport devraient payer.

L’UBT-FGTB forme des alliances avec des 
employeurs éthiques du secteur du transport 
et des acheteurs responsables, en particulier 
dans les industries chimique et alimentaire. Elle 
donne la priorité à l’éducation des membres 
par le biais d’ateliers de formation pour montrer 
l'importance des safe rates et de la campagne 
contre le dumping social.

Enfin, l’UBT-FGTB cherche à faire comprendre 
aux chauffeurs belges que les causes premières 
de l’exploitation résident dans les défaillances 
systémiques dans la législation et en matière 
de responsabilité. Le syndicat plaide pour 
un modèle de Safe Rates pour garantir une 
rémunération équitable des sociétés et des 
chauffeurs.
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NOUS NOUS BATTONS 
ENSEMBLE !
Il n'existe pas de solution unique applicable à 
tous. En fonction des contextes de relations 
industrielles et des traditions des mouvements 
ouvriers, chaque syndicat abordera son travail 
de manière différente. Certaines parties de ce 
guide qui seront pertinentes pour un syndicat 
le seront peut-être moins pour d’autres. Nous 
espérons que les syndicats utiliseront ce 
guide avec flexibilité et échangeront entre 
eux et avec l’ITF sur la manière de mettre en 
pratique les concepts présentés ici par le biais 
de méthodes innovantes et créatives.

Finalement, quelles que soient les mesures 
prises par votre syndicat sur le terrain pour 
informer les travailleurs sur les problèmes 
structurels dans le transport routier et le 
lien entre les conditions de travail et de 
rémunération des travailleurs et la sécurité 
routière, elles représentent toutes un pas 
important vers la mise en œuvre de Safe Rates. 
En permettant aux travailleurs d’acquérir des 
connaissances, en les aidant à identifier qui 
est responsable des conditions de travail et de 
rémunération des travailleurs, en leur montrant 
comment engager la responsabilité de ces 
acteurs et en les encourageant à s'unir, vous 
pouvez obtenir le pouvoir qui vous permettra de 
changer notre industrie pour le meilleur.

Vous pouvez utiliser la CHECKLIST ci-dessous pour déterminer si vous êtes prêt à lancer votre 
campagne !

Récolte de données sur les accidents de 
véhicules utilitaires 
Récolte de données sur les conditions de 
travail et de rémunération des chauffeurs 
(utilisez l’enquête sur les Safe Rates pour les 
chauffeurs, disponible dans les ressources 
supplémentaires) 
Identification des sociétés de transport et 
de logistique et acheteurs de services de 
transport majeurs 
Préparation à l’organisation de réunions 
avec des membres 
Identification de nouvelles cibles pour 
l’organisation de travailleurs 
Préparation à informer les chauffeurs en 
utilisant des tracts et des enquêtes sur les 
Safe Rates 
Réflexion sur les structures d'adhésion 
envisagées en fonction de la chaîne 
d'approvisionnement et du secteur 
 
 

(utilisez le matériel disponible dans les 
ressources supplémentaires) 
Développement d’un plan de 
communication démontrant le lien entre 
la structure de l’industrie, de mauvaises 
conditions de travail et de rémunération et la 
sécurité routière 
Identification des entreprises sont 
susceptibles de soutenir les Safe Rates 
Identification des entreprises ayant un 
comportement problématique 
Planification d’actions collectives créatives 
mettant en lumière la nécessité des Safe 
Rates 
Identification des ministères pertinents avec 
lesquels prendre contact 
Identification de potentiels alliés parmi les 
législateurs 
Préparation au développement d’une 
législation avec l’aide de l’ITF

PARTIE 4 :  
DE LA THÉORIE À 
L'ACTION

32.



AIDE DE L'ITF
Gardez à l’esprit que l’ITF est là pour vous aider. 
Avons-nous toutes les réponses ? Bien sûr que 
non. Toutefois, nous avons une expérience 
significative des campagnes pour les Safe Rates 
et de l’accompagnement des affiliés de l’ITF tout 
au long du processus.

Nous sommes peut-être en contact avec 
certaines des sociétés que vous souhaitez 
approcher. Nous avons aussi des spécialistes de 
la communication et un réseaude chercheurs et 
d’experts qui peuvent vous aider à développer 
vos données et votre plan de communication. 
Nous pouvons également vous mettre en 
contact avec des syndicats qui souhaitent 
partager des expériences et une stratégie et 
collaborer pour créer une industrie du transport 
routier équitable, sûre, durable et inclusive.

Contactez-nous : InlandTransport@itf.org.uk  

RESSOURCES 
SUPPLÉMENTAIRES
Consultez les ressources supplémentaires 
suivantes, qui peuvent vous aider dans la 
campagne de votre syndicat pour les Safe Rates:

01.	Bibliographie : Rémunération des 
chauffeurs de véhicules utilitaires et 
sécurité routière

02.	Calcul des Safe Rates

03.	Principes directeurs du transport routier 
de l’OIT : Document d’information pour les 
syndicats

04.	Systèmes légaux de Safe Rates

05.	Enquête sur les Safe Rates pour les 
chauffeurs

06.	Matériel de campagne pour les Safe Rates 
(tracts, posters, logo)

07.	PowerPoint explicatif sur les Safe Rates

08.	Arguments de négociation des Safe 
Rates et document d'information pour les 
employeurs

09.	Diligence raisonnable en matière de droits 
humains – Un guide pour les syndicats

10.	Modèle d’accord de coopération dans la 
chaîne d’approvisionnement  de l’ITF

11.	Modèle de charte pour les safe rates

12.	Modèle de lettre à l’attention des 
parties prenantes de l’industrie et du 
gouvernement

13.	Vidéo introductive sur les Safe Rates
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